AG/RES. 1802 (XXXI-O/01)

PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS

INSULAIRES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière

tenue le 5 juin 2001)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU le Rapport annuel du Conseil Permanent (AG/doc.3970/01) notamment la section traitant des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale 


CONSCIENTE de l’appui exprimé par les chefs d’État et de gouvernement lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001) en faveur des efforts déployés par les petits États insulaires en développement pour résoudre leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, et consciente du fait que la nature multidimensionnelle de la sécurité des États les plus petits et les plus vulnérables du Continent américain a été reconnue,

RÉAFFIRMANT:

Que la sécurité des petits États insulaires a des caractéristiques spécifiques qui rendent ces États particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques;


Que ces menaces contre la sécurité revêtent une importance particulière dans l’agenda sur la sécurité des petits États insulaires du fait de leur taille, de leur exposition et de leur capacité limitée de gestion de ces menaces;

RECONNAISSANT le besoin urgent de disposer d’un mécanisme pour aider les petits États insulaires à gérer ces menaces contre leur sécurité; 

PRENANT EN COMPTE que lors de la Réunion spéciale de la Commission sur la sécurité continentale concernant  les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, qui a eu lieu le 30 mars 2001, les États membres ont étudié la possibilité de mettre en place à l’intention des petits États insulaires un modèle de gestion de la sécurité, 

RAPPELANT: 

Ses résolutions intitulées “Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité” AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99), et “Promotion de la sécurité des petits États insulaires” AG/RES. 1410 (XXVI-O/96); 

Ses instructions au Conseil Permanent, réitérées dans la résolution “Coopération pour la sécurité dans le Continent américain” [AG/RES. 1744 (XXX-O/00)], d’envisager la tenue d’une autre Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité,

RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION qu’aux termes de la résolution AG/RES. 1640 (XXIX-O/99), les États membres ont commencé à œuvrer conjointement avec le Secrétariat général pour provoquer une plus grande sensibilisation aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité,

RECONNAISSANT EN OUTRE: 

Que les menaces contre la sécurité des petits États insulaires affectent aussi, à des degrés divers, d’autres États du Continent américain;


Que la nouvelle situation internationale et régionale, notamment la démocratisation du Continent américain, permettent d’approfondir le dialogue sur la sécurité et la coopération, d’encourager et de renforcer la confiance mutuelle entre les États de ce Continent,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 


Que lors de la Conférence régionale sur les mesures pour le renforcement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques qui s’est tenue à Santiago en 1995, conformément à la décision prise durant le Premier Sommet des Amériques de Miami en 1994, la tenue d’une Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité a été considérée comme une mesure de renforcement de la confiance et de la sécurité;


Que la première Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité a eu lieu avec succès à San Salvador (El Salvador) en 1998; 

Que les chefs d’État et de gouvernement ont décidé, lors du Troisième Sommet des Amériques, de tenir une Conférence spéciale sur la sécurité en 2004,

CONSIDÉRANT que la question des “préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité” formera partie intégrante des discussions de cette Conférence spéciale sur la sécurité, 

DÉCIDE: 

1.
De convoquer la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, immédiatement avant la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui devrait se tenir en juin 2002 à la Barbade, à l’invitation du Gouvernement barbadien, afin d’adopter un modèle de gestion qui permettra de traiter comme il convient le problème de la sécurité des petits États et de formuler une définition de la sécurité pour les petits États insulaires qui sera soumise à l’examen de la Conférence spéciale sur la sécurité de 2004.

2.
De charger le Conseil Permanent d’entériner le lieu, l’ordre du jour et la date de cette Réunion de haut niveau et de mener à bien, par le biais de la Commission sur la sécurité continentale, les préparatifs nécessaires. 

3.
De prier le Conseil Permanent de continuer à étudier les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, et de présenter un rapport sur les résultats de la Réunion de haut niveau lors de la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

4.
De charger le Secrétariat général de fournir les ressources techniques et administratives nécessaires pour les préparatifs et la tenue de cette Réunion de haut niveau, en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le programme-budget ainsi que d’autres ressources. 

5.
De prier le Secrétariat général de continuer à appuyer les efforts des petits États insulaires pour résoudre leurs préoccupations en matière de sécurité, en encourageant notamment une plus profonde sensibilisation à cette question, et de présenter, un rapport sur ses activités par l’intermédiaire du Conseil Permanent à l’Assemblée générale à l’occasion de sa trente-deuxième Session ordinaire.

6.
De prier le Secrétaire général de faire parvenir cette résolution aux autres institutions multilatérales intéressées, notamment l’Association des États de la Caraïbe; la Communauté des Caraïbes; les Nations Unies; le Programme des Nations Unies pour le développement; la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes; le Système d’intégration centraméricain, et le Commonwealth britannique.
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